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Éditorial
Les politiques du handicap en Europe
Disability policies in Europe
Il y a un an, nous lancions un appel à contributions autour de la thématique : « Politiques
du handicap en Europe. Paradigmes, législations, dispositifs d’intervention, pratiques ». Ce sujet
nous semblait et nous semble encore des plus importants, tant pour la connaissance que pour
l’action collective en l’espèce.
Les 40 dernières années ont, en effet, été une période mouvementée dans le champ du han-
dicap. Non seulement, les politiques du handicap se sont fortement renouvelées et ont gagné
en formalisation juridique, mais on a vu aussi émerger une pluralité d’acteurs contestant ces
mêmes politiques et proposant des modèles alternatifs. Dans les pays anglo-saxons, un Disability
Movement a pris forme et force, défendant une approche dite sociale du handicap, contre ce qui
serait désormais à considérer comme une approche individuelle et médicale, liée à des pratiques
essentiellement réadaptatives, vécues comme stigmatisantes, voire discriminantes.
Ainsi, durant les années 1970, s’est développée aux États-Unis une rhétorique de type universa-
liste en référence au « fonctionnement humain » et à ses variations, débouchant sur la revendication
de droits civils, sociaux et économiques, en faveur des personnes handicapées. Cette révolu-
tion décisive des représentations et des stratégies d’action collective et publique a bénéficié de
l’impulsion du Mouvement pour la vie autonome, qui devait essaimer rapidement aux États-Unis,
au Canada, puis gagner l’Europe mais aussi le Japon, le Brésil et l’Australie. . . Ce mouvement
portait l’espoir d’une alternative à la prise en charge traditionnelle en institution spécialisée, à
base de soutien mutuel, de défense collective et d’empowerment, réellement mis en œuvre par
les personnes elles-mêmes. En quelques années, ces mobilisations, modestes à l’origine, sont
parvenues à faire reconnaître les personnes handicapées comme des partenaires compétents et
légitimes et à les imposer, es qualité, dans les organisations internationales et les instances de
production normative, malgré le risque différentialiste, voire communautariste. Des associations
de personnes présentant une déficience intellectuelle ont également emboîté le pas, mais avec
plus de difficultés, car leur participation impliquait des traducteurs, en l’espèce le plus souvent,
des professionnels.
Au niveau international, c’est à cette époque que les Nations-Unies et l’OMS se sont emparés
de la question du handicap, bientôt suivis par la Communauté européenne au cours des années
1990. Ces assemblées ont alors été le lieu de débats importants, débouchant sur des déclarations
de référence concernant tant la manière de définir le handicap et de mieux intégrer les personnes
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handicapées que la manière de rendre la société plus accessible à tous égards. L’évolution est
apparue clairement à l’occasion de la révision par l’OMS de la Classification internationale des
handicaps (CIH), qui dix ans plus tard, en 2001, devait aboutir à la Classification internationale du
fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF). D’une définition du handicap comme phénomène
individuel, décrit selon les trois niveaux d’expérience des troubles que sont la déficience, les
incapacités et les désavantages sociaux, nous sommes alors passés à une conception prenant
en compte les interactions entre la personne et son environnement. D’où théoriquement, des
conséquences pour les politiques du handicap.
Au demeurant, les principes de non-discrimination, de participation, d’égalité des chances,
de citoyenneté, d’accès à tout pour tous, d’accessibilité de la vie ordinaire ont bien progressé
dans les consciences et même commencé à s’imposer au niveau international, européen et dans
de nombreux pays, tout en connaissant des traductions différenciées (ainsi en France en raison
de la tradition républicaine, très étatocentrée et intégratrice). Si bien que de nombreux pays ont
connu au tournant du millénaire des transformations significatives de leur politique nationale du
handicap (par exemple, nouvelle législation et nouveaux dispositifs en France en 2005, en Espagne
ainsi qu’aux Pays-Bas en 2003, etc.). Cependant, si la CIF intègre les facteurs environnementaux,
répondant ainsi à certaines attentes du mouvement international des personnes handicapées, l’écart
demeure important entre une rhétorique législative d’apparence humaniste et progressiste et les
mises en œuvre concrètes. Et cet écart risque de devenir encore plus criant dans le contexte actuel
de crise, d’origine financière, qui conduit, dans plusieurs pays européens, à renforcer la pression
à l’emploi des personnes handicapées.
Pour progresser dans la connaissance de ces révolutions silencieuses et, par moments, plus
bruyantes, il faut bien évidemment les décrire empiriquement et les soumettre à évaluation cri-
tique, pays par pays. Mais il faut aussi les analyser au regard de l’histoire économique et sociale
plus longue de l’Europe. Tout au long de cette histoire, les différents traitements social, cog-
nitif et politique des « situations de handicap » tout autant que des « personnes handicapées »
se sont constitués et se sont définis en relation avec ceux qui s’appliquaient à d’autres catégo-
ries : « pauvres méritants » au Moyen-âge, « invalides » et « inadaptés » au début du XXe siècle,
« dépendants », plus récemment « pauvres » et/ou « exclus » à la fin du siècle dernier. . . En outre,
surtout dans la dernière période, les évolutions relatives au handicap ne peuvent être séparées des
mutations plus générales qu’ont connues nos sociétés développées, plus ou moins en crise et à la
recherche de solutions durables depuis les années 1970 ; on pense notamment aux mutations de
l’État Providence, à celles des politiques sociales ciblées, sanitaires ou scolaires et à celles des
représentations du « faire société » dans le prisme de nos différentes cultures nationales. Cumulés,
ces phénomènes sont aussi à prendre en compte dans l’explication de l’écart entre la lettre et la
substance de certaines législations visant le handicap.
C’est en ayant à l’esprit ce contexte et ces transformations que nous avions délibérément
focalisé notre appel à contributions autour de trois axes : l’analyse sociohistorique des politiques
actuelles du handicap dans un ou plusieurs pays d’Europe, l’analyse des dispositifs d’intervention
et des pratiques qui concrétisent ces politiques, l’analyse des enjeux cognitifs sous-tendant ces
politiques. L’appel a été largement diffusé via la revue Alter et différentes propositions ont été
finalement retenues par le comité de lecture, dont nous commenc¸ons dans ce numéro la publica-
tion. Elles concernent spécialement les pays du Nord de l’Europe. D’autres suivront. L’appel à
communications reste ouvert, ne serait-ce que parce que les pays constituant l’Union européenne
à ce jour sont au nombre de 27. Ce qui ouvre des perspectives de travaux originaux !
Si les textes sélectionnés se focalisent sur le handicap, stricto sensu, c’est cependant une
perspective qu’il nous faut tenter de dépasser. Pour nous, l’analyse de l’évolution sociopolitique
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du handicap implique un élargissement du champ des questions sociales et de la problématique
scientifique. En effet, comme nous l’avons rappelé, dans l’histoire et le présent, les catégories
d’appréhension du handicap1 se construisent en étroite liaison avec d’autres catégories sociales.
Il existe une transversalité dans le traitement, social et politique, de ce que l’on pourrait appeler
« les altérités sociales ». Il nous faut concevoir une approche dialectique des formes de vécu, des
qualifications savantes et profanes de différentes situations liminaires connues, et des réponses col-
lectives construites, par les experts autant que par les citoyens directement concernés ou non, pour
faire face à ces situations, sachant que, derrière cette approche, se trouve la question les valeurs
constitutives des sociétés démocratiques (égalité, équité, solidarité. . .). D’où l’élargissement de
la problématique scientifique liée à l’analyse politique. Il nous faut nous installer dans un espace
de réflexion, que nous pressentons fécond, caractérisé par une tension entre la catégorie géné-
rique et abstraite des altérités et ses déclinaisons socialement expérimentées, voire incorporées, au
quotidien par les personnes « handicapées », « vulnérables ». . . C’est un domaine par nature trans-
versal et interdisciplinaire. Il mobilise et croise nécessairement plusieurs types de connaissances :
des connaissances théoriques, des connaissances opératoires, des connaissances expérientielles
et aussi des connaissances sensibles.
Ce dossier sur les politiques du handicap en Europe est constitué de quatre articles. Le premier,
écrit par A. Waldschmidt, propose une analyse de l’évolution de la politique du handicap au niveau
de l’Union Européenne. Son hypothèse de départ est qu’à ce niveau, la politique du handicap,
auparavant branche secondaire de la politique sociale traditionnelle, s’est transformée, à la fin du
xxe siècle, en une politique moderne qui couvre la protection sociale, mais également l’intégration
des personnes sur le marché de l’emploi, l’égalité des droits et la question de la non-discrimination.
L’auteur analyse cette évolution à partir d’un corpus de documents relatifs au handicap, issus de
l’Union Européenne, entre 1958 et 2005. Elle croise cette question avec celle de l’évolution de
l’État Providence et des politiques sociales. Après cet article transversal et proposant une analyse
macropolitique, viennent trois papiers qui s’intéressent à des questions plus précises. L’article écrit
par D. Michailakis et W. Reich se focalise sur la question de « l’éducation inclusive » d’enfants
et adolescents déficients intellectuels, c’est-à-dire la volonté d’intégrer ces enfants autant que
possible dans les structures ordinaires du système éducatif, telle qu’elle se développe en Suède.
Mais cette volonté d’inclure ne peut se réaliser que via la mise en place de systèmes toujours
plus ou moins exclusifs, d’où l’émergence de tensions. Les auteurs décomposent ce dilemme
« de l’intégration via l’exclusion » en s’intéressant à trois niveaux : le système éducatif global,
l’organisation de l’institution scolaire, le niveau des interactions individuelles. Ils montrent que
les tensions de l’éducation inclusive résultent d’incompatibilité entre ces différents niveaux. Ils
suggèrent que si ces tensions ne peuvent pas être entièrement résolues, il serait possible de les
appréhender de manière plus satisfaisante dans l’intérêt des personnes ayant des besoins éducatifs
particuliers. Le texte suivant, écrit par G. Tøndel, porte sur une question centrale, incontournable
et récurrente en matière de traitement social du handicap, celle des outils d’évaluation, de mesure,
d’enregistrement et de gestion des demandes et besoins des personnes handicapées, en vue de
l’attribution de prestations. L’auteur nous décrit une controverse ayant eu lieu en Norvège autour
de l’un de ces outils, nommé IPLOS, dont l’objectif était de mesurer les besoins d’aide des
personnes, en définissant des taux d’incapacité fonctionnelle. Cette controverse a été l’occasion,
pour les personnes handicapées de contester l’approche du gouvernement et de proposer la leur. De
manière plus générale, l’auteur s’intéresse aux enjeux symboliques de la production des chiffres,
1 Que nous utilisons ici de manière générique, même si cela peut sembler un anachronisme.
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aux enjeux en termes d’usage des statistiques, de représentation des personnes et de traitement
du handicap. Le dernier article, écrit par J.S. Vedeler, dont le terrain est également la Norvège, est
centré sur la question de l’intégration des personnes handicapées dans l’emploi. L’auteur analyse
comment les dispositifs et les services, mis en place dans le cadre de la politique norvégienne
d’intégration au marché du travail, durant les années 1970 et 1980, deviennent, dans certaines
situations, des obstacles à cette intégration.
La thématique ne s’épuise pas avec cette première série de textes. D’autres suivront au fur
et à mesure des arrivées et des évaluations. Espérons que la problématique sociohistorique que
nous avons suggérée et initiée dans ce numéro continuera de stimuler les travaux de recherche, y
compris au-delà du périmètre de référence.
Disability policies in Europe
One year ago, we launched a call for contributions on the theme of “Disability policies in
Europe. Paradigms, legislation, intervention procedures, practices”. We felt this subject to be
extremely important, and still do, both in terms of understanding and of the collective action
taken in this matter.
The last 40 years have been eventful ones in the field of disability. Not only were disability
policies considerably reviewed, gaining in legal formalisation, but the same period also saw the
emergence of numerous actors disputing these policies and suggesting alternative models. In
English-speaking countries, the Disability Movement took shape and gained strength, defending
a so-called social approach to disability against what was henceforth to be considered as an
individual and medical approach, essentially linked to rehabilitation practices which were felt to
be stigmatising and even discriminatory.
In the United States, the 1970s thus saw the development of a universalist type of rhetoric, in
reference to “human function” and its variations and leading to a demand for civil, social and eco-
nomic rights for disabled persons. This decisive revolution of collective and public representations
and strategies benefited from the momentum of the Movement for Independent Living, which was
to rapidly sweep through the United States, Canada and then over to Europe and onwards to Japan,
Brazil and Australia. This movement bore hope for an alternative to traditional care in specialised
institutions and was based on mutual support, collective defence and empowerment, well and
truly put into practice by disabled people themselves. Within a few years, these mobilisations, at
first modest, succeeded in gaining recognition for disabled persons as competent and legitimate
partners, and in imposing them in an official capacity on international organisations and on autho-
rities for normative production, despite the risk of differentiation or even of communitarianism.
Associations for people with an intellectual deficiency also followed suit, though this was more
complicated due to the fact that their participation involved the presence of “translators” who
were often professional healthcare personnel.
At an international level, this was the period during which the United Nations and the WHO
took the question of disability on board, quickly followed by the European Community in the
1990s. These assemblies provided floors for important debates, which led to declarations of refe-
rence dealing with such matters as how to define disability, how to best integrate disabled persons
and how to make society more accessible from all points of view. This progress became clear
when the WHO revised the International Classification of Impairments, Disabilities and Handi-
caps (ICIDH), which 10 years later in 2001 became the International Classification of Functioning,
Disability and Health (ICF). From a definition of disability as an individual phenomenon, descri-
bed in accordance with three levels of experiencing disorders which are impairment, disability and
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handicap (social disadvantages), we moved to a conception which takes into consideration people’s
interactions with their environment–whence, theoretically, consequences for disability policies.
Incidentally, the principles of non-discrimination, participation, equal opportunities, citizen-
ship, access by all to all, accessibility of everyday life, have progressed in our consciousness and
have started to impose themselves at European and international levels and in numerous countries,
albeit with varying results (very state-oriented and integration-based in France for example, due to
the country’s republican traditions). To such an extent that at the turn of the millennium, numerous
countries saw significant changes in their national disability policy (for example, new legislation
and new procedures in France in 2005, in Spain and Holland in 2003, etc.). Yet, whilst the ICF is
integrating environmental factors, thus meeting some of the demands of the international disabled
persons movement, there is still a major gap between a legislative rhetoric of humanist and pro-
gressive appearance and concrete implementations. And this gap is likely to become even wider
in the current context of crisis, of financial origin, which in several European countries is leading
to increased pressure on disabled persons to find employment.
In order to improve our understanding of these silent (sometimes less so) revolutions, we
of course need to describe them empirically and subject them to critical analysis, country by
country. But they must also be analysed in terms of the longer economic and social history of
Europe. Throughout this history, different social, cognitive and political treatments of “situations
of disability” and of “disabled persons” have been developed and defined in relation to treatments
which were applied to other categories: “the deserving poor” in the Middle Ages, “invalids”
and “the maladjusted” at the beginning of the 20th century, “dependents” (more recently “the
poor” and/or “the excluded” at the end of the last century). Furthermore, and especially in the
latter period, changes relating to disability cannot be separated from more general changes found
in developed societies, more or less in crisis and searching for long-lasting solutions since the
1970s; here we are thinking more particularly of changes to the Welfare State, of changes to
specific social, health or education policies, of changes to representations of the “composed
society” within the prism of our different national cultures. These cumulated phenomena must
also be taken into consideration when explaining the gap between the letter and the substance of
certain laws relating to disability.
It was with this context and these changes in mind that we deliberately focused our call for
contributions on three axes: the socio-historical analysis of current disability policies in one
or more European countries, analysis of the intervention procedures and practices which give
concrete form to these policies, and finally, analysis of the cognitive stakes underpinning said
policies. The call reached a wide audience via the Alter journal and various proposals were finally
accepted by the reading committee, the first being published in this issue. They particularly
concern north European countries, but others will follow. The call remains open, if only because
the number of countries in the European Union now stands at 27, which opens up perspectives
for truly original works!
Whilst the selected texts focus on disability in the strictest sense, we want to try to go beyond
this perspective. We believe that analysis of the socio-political evolution of disability requires a
broader range of social questions and a wider scientific problematic. Indeed, as we have mentioned,
in both the past and the present, categories of disability2 are created in close liaison with other
social categories. There is transversality in the social and political treatment of what we might
call “social otherness (alterity)”. We need to develop a dialectic approach to the different forms of
2 Here used generically, even if this might appear to be an anachronism.
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experience, to scholarly and lay qualifications of the various known introductory situations, and
to the collective responses developed by both experts and lay persons to deal with these situations,
whether they be directly concerned or not, on the understanding that behind this approach lies
the question of the values that make up democratic societies (equality, equity, solidarity, etc.).
Whence the broadening of the scientific problematic relating to the political analysis. We need
to place ourselves within a space for reflection that we believe to be fruitful, characterised by
a tension between the generic and abstract category of othernesses (alterity) and its variations
which are socially experimented, or even incorporated, on an everyday basis by people who are
“disabled”, “vulnerable”, etc. This is an area which is transversal and interdisciplinary by nature. It
necessarily mobilises and cuts across several types of knowledge: theoretical knowledge, operative
knowledge, experiential knowledge and sensitive knowledge.
This dossier on disability policies in Europe is made up of 4 articles. The first, written by
A. Waldschmidt, offers an analysis of the evolution of disability policy within the European
Union. Her initial hypothesis is that at this level, disability policy– originally a secondary branch
of traditional social policy – became towards the end of the 20th century a modern policy which
covered not just social protection, but also the integration of disabled people into the employment
market, equal rights and the issue of non-discrimination. The author analyses this evolution using
a corpus of documents on disability from the European Union between 1958 and 2005. She
compares this issue with that of the evolution of the Welfare State and social policies. Following
this transversal article, and offering a macro-political analysis, come three articles which examine
more specific questions.
The article written by D. Michailakis and W. Reich focuses on the issue of the “inclusive
education” of children and teenagers with intellectual disability, in other words the determination
to integrate these youngsters as much as possible into the normal structures of the education
system, as is the case in Sweden. But this desire to include can only come to fruition via the
implementation of systems which are to a greater or lesser extent always exclusive, thus creating
tensions. The authors break down this dilemma of “integration via exclusion” by examining three
levels: the education system as a whole, how the school institution is organised and the level
of individual interaction. They demonstrate that the tensions in inclusive education result from
incompatibility between these different levels. They suggest that whilst these tensions cannot be
entirely resolved, it is possible to approach them in a more satisfactory manner that would be in
the interests of people with particular educational needs.
The next article, written by G. Tøndel, examines a central, unavoidable and recurring question
relating to the social treatment of disability – that of the tools used to assess, measure, record and
manage the needs and demands of disabled people, so as to determine how to attribute services.
The author describes a controversy which took place in Norway in relation to one of these tools;
it was called IPLOS and its purpose was to measure the extent to which people needed aid, by
defining their levels of functional incapacity. This controversy was an opportunity for disabled
persons to question the government’s approach and to propose their own. More generally, the
author looks at the symbolic stakes of producing numbers, at the stakes involved when using
statistics, representations of people and ways of treating disability.
The final article, by J.S. Vedeler whose subject of predilection is also Norway, focuses on the
issue of integrating disabled persons into employment. The author looks at how the procedures
and services introduced as part of the Norwegian policy for integration into the job market in the
1970s and 1980s can in certain situations become obstacles to such integration.
This initial series of articles does not exhaust the subject. Other papers will follow, as they are
sent in and assessed. We hope that the socio-historical problematic that we have suggested and
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put forward in this issue will continue to stimulate works of research, including above and beyond
the perimeter of reference.
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